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Baccalauréat STMG 

Session 2021 

ÉPREUVE de Droit et d'Économie 

  Propositions de corrigés et barèmes 

Durée de l’épreuve : 4 heures Coefficient : 16 

 

La commission de choix de sujets a rédigé cette proposition de corrigé, à partir des 
enrichissements successifs apportés aux différents stades d’élaboration et de 
contrôle des sujets. Pour autant, ce document ne vise pas l’exhaustivité mais tente 
simplement d’apporter à chaque question, les éléments de réponse couramment 
admis par la communauté enseignante. 

Il est donc tout à fait normal que certaines copies proposent des pistes voisines de 
celles du corrigé ou encore que des élèves aient choisi de développer certains points 
qui leur ont semblé correspondre à une compréhension plus large de la question 
posée. Il appartient aux correcteurs de ne pas se laisser « enfermer » par la 
proposition de corrigé et d’analyser les productions des candidats avec intelligence 
en n’hésitant pas à valoriser ceux qui font preuve de capacités d’analyse et de 
réflexion. 

Par ailleurs, certaines questions peuvent aborder des sujets qui font débat ou pour 
lesquels les savoirs ne sont pas encore stabilisés. Il en est ainsi de certaines 
thématiques propres à l’économie, particulièrement sensibles au contexte social et 
politique, ou encore dans le domaine du droit, notamment lorsque la jurisprudence 
n’a pas encore tranché clairement. Les correcteurs doivent s’efforcer de faire 
abstraction de leurs propres positions et faire preuve d’ouverture d’esprit en 
cherchant avant tout à différencier les candidats en fonction de leur capacité à 
percevoir le sens d’une question et de la qualité de l’argumentation qu’ils 
développent. 

En conclusion, les propositions de corrigés apportent des repères sur lesquels a été 
trouvé un large consensus. C’est ensuite à la commission de barème de les 
compléter par des éléments plus fins d’appréciation permettant de valoriser les 
candidats disposant d’un ensemble de connaissances organisé, d’un esprit d’analyse 
satisfaisant et capables de produire sous forme rédigée le résultat d’une réflexion. 
En tout dernier lieu, c’est au correcteur que revient la lourde responsabilité de prendre 
le recul nécessaire par rapport au corrigé et d’évaluer les travaux avec un souci 
d’objectivité en n’oubliant pas que le baccalauréat sanctionne le cycle terminal des 
études secondaires et que le niveau des candidats ne peut en aucune façon être 
comparé à celui, qui peut être visé par l’université dans le domaine des sciences 
économiques et juridiques. 

 

 

 

 

 



21-MGDEG11C        Page: 2/22 
 

Objectifs des deux parties de l’épreuve 

1. Partie juridique 

Cette partie de l’épreuve vise à évaluer les capacités du candidat à analyser une ou 
plusieurs situations juridiques et à construire une argumentation pertinente au regard 
du problème posé, c’est-à-dire : 

• qualifier juridiquement une situation ; 

• formuler une problématique juridique ; 

• identifier la ou les règles juridiques applicables en l’espèce ; 

• indiquer la ou les solutions juridiques possibles ; 

• utiliser un vocabulaire juridique adapté. 
 

2. Partie économique 

Cette partie de l’épreuve vise à évaluer les capacités du candidat à analyser un 
problème économique d’actualité et à construire une argumentation pertinente au 
regard du problème posé, c'est-à-dire : 

• expliquer les notions et les mécanismes économiques mis en jeu dans le 
problème considéré ; 

• identifier les informations pertinentes dans la documentation fournie et les 
mobiliser dans l’analyse ; 

• interpréter des données économiques de différentes natures et à partir de 
différents supports ; 

• répondre à une question relative à un thème d’actualité de manière 
argumentée. 
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Sujet 1 Droit 

 

Thème  
Notions et 

contenus  
Contexte et finalités  

5. Quel est le 
rôle du 
contrat ?  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La formation du 
contrat  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'exécution du 

contrat 

Le contrat constitue un instrument fondamental 
d’organisation de la vie économique et sociale. Il crée un 
lien de droit voulu entre deux personnes en vertu duquel 
l'une peut exiger de l'autre une prestation ou une 
abstention.  
Le développement du contrat de consommation est un 
phénomène majeur de la seconde moitié du XXe siècle. 
Son étude est choisie, en ce qu'il interfère avec le droit 
civil des contrats mais aussi pour ses particularités dans 
la mesure où il est centré sur la protection du 
consommateur.  
Les clauses de divers contrats sont étudiées et 
juridiquement qualifiées. L'analyse met en évidence, au-
delà des clauses générales, l’existence de clauses 
particulières qui montrent la liberté des parties d’adapter 
le contrat à leurs besoins.  
Pour être valablement formé, un contrat doit remplir 
certaines conditions de validité. On montre comment est 
sanctionné tout contrat entaché d’irrégularité.  
 

 

Le contrat légalement formé contraint les parties à 
exécuter leurs obligations. En cas d’inexécution, le 
recours à la mise en demeure est le plus souvent 
nécessaire pour exiger du débiteur l'exécution en nature 
ou par équivalent dans le cadre de la responsabilité 
contractuelle.  
On étudie les sanctions spécifiques au contrat 

synallagmatique : exception d'inexécution et résolution. 

6. Qu’est-ce 

qu’être 

responsable ?  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 

La responsabilité 

civile   

  

  

 
Parce qu’elle a pour objet la réparation des dommages 
subis par les victimes, la responsabilité civile se 
distingue de la responsabilité pénale qui sanctionne un 
comportement considéré comme répréhensible par la 
loi. Les différents régimes de responsabilité offrent aux 
victimes un système d’indemnisation qui vise la 
réparation intégrale des préjudices subis.   
  

  

La responsabilité civile est définie par comparaison 
avec la responsabilité pénale dans ses fonctions, ses 
juridictions et ses sanctions.  
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Le dommage  

  

  

  

  

  

  

  

 

 

La réparation  

L’existence d’un dommage, c'est-à-dire une atteinte 
portée à un droit, est la condition première de la 
responsabilité civile.   
  

On identifie les différents types de dommages : 
corporel, matériel, moral ; patrimonial, extrapatrimonial. 
Ils peuvent donner lieu à une réparation dès lors qu'ils 
présentent un caractère certain, personnel, légitime et 
direct.  
  

La réparation, qui peut être effectuée en nature ou par 
équivalent, doit replacer la victime dans l’état dans 
lequel elle se trouvait initialement.   
  

On étudie les éléments constitutifs de la responsabilité 
que devra prouver la victime pour obtenir cette 
réparation. L’analyse consiste à qualifier le fait 
générateur (fait personnel, fait des choses, fait d’autrui) 
pour identifier le responsable. Elle montre que la victime 
doit apporter la preuve de la réalité de son dommage et 
prouver le lien de causalité entre le fait générateur et le 
dommage. Le responsable peut être exonéré 
totalement ou partiellement par la preuve d’une cause 
étrangère.  
  
La réparation est souvent prise en charge par un 
assureur qui exerce ensuite un recours contre le 
responsable.  
   

L’étude de la réparation des victimes d’accident de la 
circulation permet de montrer comment le droit de la 
responsabilité tend à privilégier l’indemnisation de la 
victime plutôt que la recherche de la responsabilité.   
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7. Comment 
le droit 
encadre-t-il le 
travail salarié 
?   
  

 

  

  

  

  

  

  

 

Le contrat de travail  

 

 

 

 

 

 

 

La rupture du contrat 

de travail  

 

Le droit du travail organise la relation de travail. Il 
joue un rôle d’arbitrage entre les intérêts des parties 
en présence. Le contrat de travail établit un lien de 
subordination juridique entre l’employeur et le 
salarié.  
  

Il s'agit de montrer que c'est la présence d'un lien de 
subordination juridique qui fonde l'existence d'un 
contrat de travail et l’application des règles du droit du 
travail (en excluant les dispositions relatives au travail 
indépendant).   
Le contrat de travail place le salarié sous l’autorité de 
l’employeur : pouvoirs de direction, réglementaire et 
disciplinaire.   
  

Le contrat à durée indéterminée constitue le droit 

commun du contrat de travail. Le contrat fixe les 

modalités du travail : emploi, lieu, durée, rémunération.  

 

La rupture du contrat de travail à durée indéterminée, 
qui peut être à l’initiative du salarié ou de l’employeur, 
est étroitement réglementée.  
  

À la différence de la démission, le licenciement, qu’il soit 
individuel ou collectif, est à l’initiative de l’employeur. Il 
exige une cause réelle et sérieuse et le respect de 
formalités.  
On montre qu’il s’agit de protéger le ou les salariés des 

conséquences du licenciement.    

 

Corrigé indicatif et barème 

 

1. Résumez les faits en utilisant des qualifications juridiques (2 points) 
 

Erwan Bertho (franchisé) a signé un contrat de franchise avec le franchiseur 
Répar’mobile. Le franchiseur Répar’mobile décide de rompre le contrat car Erwan 
n’ouvre pas son magasin le samedi et décide de fermer la semaine de Noël, 
contrairement à ce qui est stipulé dans le contrat de franchise. Erwan souhaite voir 
requalifier son contrat de franchise en contrat de travail afin d’être indemnisé. 

 

2. Présentez l’argumentation juridique que la SA Répar’mobile pourrait 
mettre en avant pour justifier la rupture du contrat de franchise. (2,5 
points) 
 

D’après l’article 1217 du Code civil, la partie envers laquelle l’engagement qui n’a pas 
été exécuté, ou l’a été imparfaitement peut provoquer la résolution (résiliation) du 
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contrat, c’est-à-dire l’anéantissement du contrat pour l’avenir. 

D’après l’article 1103 du Code civil, les contrats légalement formés tiennent lieu de loi 
à ceux qui les ont faits. 

D’après le contrat de franchise, tout non-respect de l’une ou l’autre de ses clauses 
entraînera la résiliation du contrat, sans indemnité. 

 En l’espèce, les deux parties ont signé un contrat stipulant l’obligation pour le 
franchisé d’ouvrir son magasin le samedi et de poser ses congés au mois d’août. 
Erwan n’a pas respecté ses obligations contractuelles.  

 

La société Répar’mobile est donc dans son droit quand elle décide de résilier le contrat 
de franchise. 

 

3. Proposez l’argumentation juridique qu’Erwan pourrait développer pour 
obtenir cette requalification (2,5 points). 

 

La relation contractuelle est définie par le contrat reproduit en annexe.  

Le juge n’est pas tenu de la qualification donnée au contrat par les parties. 

Comme l’a établi la jurisprudence, l’existence d’un contrat de travail se démontre par 
la présence de trois éléments caractéristiques dont le premier est à lui seul essentiel :  

– le lien de subordination ;  
– la fourniture d'un travail ; 
– et sa contrepartie, la rémunération.  

 

En l’espèce, le franchiseur Repar’mobil impose des horaires d’ouverture, la période de 
fermeture pour congés, la transmission mensuelle d’un tableau de bord, les méthodes 
de travail, l’utilisation des matériels fournis par Répar’mobile ce qui caractérise le lien 
de subordination. 

En conclusion, Erwan Bertho est bien salarié du groupe Repar’mobile. Ce n’est pas 
une rupture du contrat de franchise, mais un licenciement (qui ouvre éventuellement 
droit à indemnités). 
 

4. Déterminez les enjeux de la requalification d’un contrat en contrat de 
travail pour le salarié et pour l’employeur. (3 points) 

Enjeu pour le salarié : reconnaissance du statut du salarié 
- Application du droit du travail : protection contre la rupture du contrat de travail 

protection sociale ; 
- Requalification d’un contrat en contrat de travail obligatoirement en CDI ce qui 

permet une sécurisation de l’emploi (possibilité d’emprunter, location 
immobilière facilitée). 

 
Enjeux pour l’employeur : 

- Exercice des pouvoirs réglementaire, disciplinaire et de direction ;  
- Respect des contraintes liées au droit du travail (procédure de licenciement, 

…) ; 
- Procédure en cas de licenciement. 


